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Abstract
Cette communication tente d’apprécier la pertinence des règles “mer-
cantilistes” de l’OMC comme la réciprocité ou la protection conditionnelle
(clauses de sauvegarde, droits antidumping, etc.). Faute d’instruments de
protection, les Etats peuvent être tentés de mener des politiques qui con-
duisent à des prix inférieurs aux charges ﬁxes. Dans ces conditions, les
instruments mercantilistes constituent une réponse à certaines situations
de crise. En prenant en compte la volonté des pays d’ampliﬁer les eﬀets du
commerce extérieur sur la croissance, on montre que l’ouverture conduit à
des gains concurrentiels plus importants que ceux prévus mais également
à des risques d’instabilité économique.
Mots clés : OMC; Multilatéralisme; politiques commerciales; dump-
ing; réciprocité; taux de change.
JEL : F1; F4;L1;L4
L’OMC, héritière du GATT, est devenue le symbole de la mondialisation
et du libre-échange. A ce titre, elle a récemment suscité un phénomène de re-
jet d’une partie de l’opinion publique comme l’ont montré les quasi-émeutes
de Seattle en décembre 1999. Simultanément, un certain nombre de travaux
ont tenté d’approfondir les fondements économiques de l’institution (Bagwell &
Staiger, [1][2]).
Pourtant, l’inspiration dite “néo-libérale” qui est censée inspirer le GATT
et, plus largement, les institutions de Bretton Woods, ne se retrouve pas dans
les actes fondateurs. Pour les rédacteurs, il s’agissait, en eﬀet, d’éviter le retour
des politiques non coopératives de beggar-thy-neighbor jugées responsables de la
propagation de la crise de 1929. Institutions hors-marché, elles aﬃchent une cer-
taine déﬁance à l’égard des régulations marchandes. Elles se ﬁxent pour objectif
d’assurer la cohérence des politiques économiques “keynésiennes” en empêchant
la formation d’un équilibre mondial de sous-emploi. Le préambule du GATT
aﬃrme ainsi que : “[Les Parties contractantes] reconnaissant que leurs rapports
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1dans le domaine commercial et économique doivent être orientés vers le relève-
ment des niveaux de vie, la réalisation du plein emploi et d’un niveau élevé
et toujours plus croissant du revenu réel et de la demande eﬀective, la pleine
utilisation des ressources mondiales et l’accroissement de la production et des
échanges de produits”1.
La libéralisation des échanges est un instrument au service de l’objectif de
croissance, mais qui doit être maîtrisé car si les exportations stimulent la crois-
sance, les imoortations restent, dans cette conception, un manque à gagner
potentiel. Ces réserves expliquent la reconnaissance du principe de réciproc-
ité qui est pourtant contraire à la théorie du commerce international puisque
celle-ci enseigne qu’un pays gagne à s’ouvrir unilatéralement. La méﬁance de
l’OMC vis-à-vis des eﬀets indésirables de l’ouverture s’aﬃrme par une batterie
d’instruments de protection conditionnelle (Fisher[7]) en principe temporaires,
mais qui peuvent être entendus assez largement : droits anti-dumping ou com-
pensateurs (article VI), restrictions destinées à protéger l’équilibre de la bal-
ance commerciale (article XII), clause de sauvegarde (article XIX), exceptions
générales (article XX) ou concernant la sécurité (article XXI), protection des
concessions et des avantages (article XXIII).
Si, aujourd’hui, la responsabilité principale de l’instabilité macroéconomique
est davantage imputée à l’ouverture ﬁnancière qu’à l’ouverture commerciale, la
crise asiatique a montré que l’instabilité avait aussi une dimension réelle liée aux
structures de marché, aux politiques industrielles et aux modes de ﬁnancement
des entreprises (Finger[6]) même si certains défenseurs du libre-échange refusent
de reconnaître la responsabilité de l’ouverture commerciale (Bhagwati[3]). Alors
que le rôle de l’OMC est aujourd’hui discuté, cet article a pour fonction de
présenter une version modernisée de la doctrine implicite du GATT, plus di-
rectement inspirée par Keynes que par Ricardo. La pertinence des garde-fous
que posent les textes à l’égard d’éventuels eﬀets négatifs de l’ouverture des
échanges sur la stabilité économique sera examinée de ce point de vue.
Le modèle présenté insiste sur le rôle des stratégies d’entreprises et sur
les manipulations des Etats dans un environnement d’économies ouvertes aux
échanges et régies par des règles qui empêchent, dans un premier temps, le
recours à la hausse des tarifs et des protections quantitatives. On considère
une oﬀre de facteurs élastique et des Etats qui privilégient l’objectif de crois-
sance et de plein emploi. La concurrence est imparfaite et les entreprises sont
tentées de restreindre leur production pour ﬁxer un prix qui laisse espérer une
marge positive même si l’interaction des stratégies peut conduire à un résultat
inverse. Les pays qui souhaitent manipuler le commerce extérieur pour soutenir
l’activité et l’emploi doivent mener une politique pro-concurrentielle qui am-
pliﬁe les gains du libre-échange. L’instabilité est la conséquence de cette diver-
gence d’intérêt entre les objectifs des ﬁrmes et la politique économique. Cette
1Préambule légèrement amendé dans l’accord instituant l’OMC par l’ajout de “tout
en permettant l’utilisation optimale des ressources mondiales conformément à l’objectif de
développement durable, en vue à la fois de protéger et préserver l’environnement et de ren-
forcer les moyens d’y parvenir d’une manière qui soit compatible avec leurs besoins et soucis
respectifs à diﬀérents niveaux de développement économique”.
2dernière peut conduire à des prix trop bas pour garantir la rentabilité de toutes
les entreprises. Le système bancaire qui avait permis de ﬁnancer la création
d’entreprise et l’augmentation de la production, peut être fragilisé. Toutefois,
l’article n’a pas pour objet de décrire et d’expliquer cette crise, mais de montrer
comment l’ouverture commerciale peut contribuer à en créer les conditions. Le
scénario proposé est certes possible en économie fermée. Mais nous montrons que
l’ouverture en élargissant le champ des stratégies accessibles aux Etats accroît
aussi les risques.
La première partie exposera un modèle général de concurrence oligopolis-
tique agrégé et les conditions d’équilibre. Le second envisagera les répercussions
des politiques structurelles sur cet équilibre. La troisième en tirera les enseigne-
ments pour les institutions du multilatéralisme.
1 Equilibre et structure du marché
Le modèle présenté ci-dessous se veut le plus simple possible. Même s’il se situe
dans une perspective de concurrence oligopolistique, il peut s’adapter à toutes
les structures de marché. Si la manipulation des paramètres peut être le fait
des entreprises elles-mêmes, nous considérons qu’elle résulte d’actions publiques.
La justiﬁcation de ce choix est institutionnelle : l’OMC ne réglemente que les
actions publiques et n’a aucune compétence pour apprécier le comportement
des ﬁrmes2.
On suppose que chaque économie se réduit à un secteur oligopolistique
unique, ouvert et produisant un bien homogène. Le raisonnement porte sur
deux marchés : celui d’un pays A et celui du pays étranger B qui peut ﬁgurer
le reste du Monde. Les marchés sont segmentés et les prix pratiqués peuvent
être diﬀérents. Même si les mécanismes décrits ici sont plus généraux que dans
l’article fondateur de Brander & Krugman [5], ils reposent sur une mécanique
voisine : la concurrence oligopolistique fait apparaître une rente qui permet aux
entreprises d’avoir une stratégie “agressive” sur les marchés d’exportation et
ainsi, le cas échéant, de compenser un désavantage de coût. Du fait de l’existence
de charges ﬁxes et d’un coût marginal non croissant (constant dans le modèle
qui suit), la limite à cette baisse des prix n’est pas le coût moyen, mais un coût
marginal qui lui est inférieur.
Dans ce monde ouvert, les instruments classiques de protection sont inacces-
sibles. L’Etat sollicite les instruments de la politique industrielle (subventions,
aide à la création d’entreprises), de la concurrence (respect de comportements
concurrentiels) ou la manipulation des taux de change.
1.1 Les identités de base
2Comme l’a d’ailleurs conﬁr m él er e j e td el ap l a i n t ea m é r i c a i n es u rl e sb a r r i è r e sàl ’ e n t r é e
sur le marché japonais qu’aurait imposé Fuji à Kodak.
3On considère un marché national A et un marché étranger B (éventuellement
considéré comme une nation “composite” ﬁgurant le reste du monde).L’astérisque
est relatif au marché étranger B. Soient :
QA et Q∗
A: production de A respectivement destinée au marché domestique
et à l’exportation (marché B).
QB et Q∗
B: production de B respectivement exportée vers A et destinée au
marché de B.
Les oﬀres Q et Q∗ sur les marchés A et B sont respectivement :
Q = QA + QB et Q∗ = Q∗
A + Q∗
B
Soit Y et Y ∗les revenus nominaux en A et B, P et P∗le niveau des prix
correspondants exprimés en monnaies nationales.
On suppose que les équilibres interne et externe sont réalisés soit :
PQ= Y et P∗Q∗ = Y ∗
On pose µ = QA/Q,l et a u xd ec o u v e r t u r ed el ad e m a n d ei n t é r i e u r ep a rl a
production nationale.
Le pays A dispose d’une part de marché µ∗ à l’exportation : µ∗ = Q∗
A/Q∗
Les parts de marché des ﬁrmes de B sont alors respectivement (1 − µ) et
(1 − µ∗).
Avec t le taux de change du pays B en termes de A (1 unité monétaire de A
= t unités de B), l’équilibre commercial s’exprime ainsi :









Soit tp le taux de change PPA. Si le taux de change nominal t est à sa parité
de pouvoir d’achat t = tp = P∗/P
Dans les faits, le taux de change a peu de chance d’être à sa PPA. On pose :
P∗/P = tp = θt
avec θ, indicateur de l’écart entre le PPA et le taux de change nominal. θ > 1
indique une surévaluation de la monnaie B et donc une sous-évaluation de la




θQ∗ et Q∗ =
(1 − µ)
µ∗θ
Q [2] et [2∗]
Du fait de la contrainte d’équilibre commercial, les deux équations sont col-
inéaires.
On appelle coeﬃcient multiplicateur de A : µ∗θ/(1 − µ) et son inverse pour
B:(1 − µ)/µ∗θ
Dans un scénario non coopératif où Q∗ est considéré comme donné, A tente











Pour un taux de croissance donné de l’autre pays, un pays augmente donc son
taux de croissance en menant des politiques qui élèvent son taux de couverture
et son taux de pénétration sur les marchés étrangers. Il estime gagner à une
sous-évaluation de sa monnaie (dévaluation compétitive).










1.2 La structure de marché
Une ﬁrme i de A produit qAi pour le marché A et q∗
Ai pour le marché étranger
B. De même, une ﬁrme i de B produit qBi pour le marché A et q∗
Bi pour le
marché B.
Les fonctions de coût des ﬁrmes de A et B, exprimés en monnaie nationale,
sont respectivement :
CAi = mAiqAi + m∗
Aiq∗
Ai + FAi et CBi = mBiqBi + m∗
Biq∗
Bi + FBi
où les m représentent le coût marginal constant. Celui-ci absorbe, le cas
échéant, les eﬀets de la politique commerciale, de la politique industrielle, les
coûts de distance. Il diminue avec les subventions et augmente avec les tarifs
(taxes à l’exportation ou à l’importation). Le principe de consolidation des tarifs
de l’OMC empêche néanmoins, la manipulation des taxes. Les F représentent
les charges ﬁxes.
Les ﬁrmes maximisent leurs proﬁts sur chaque marché en conjecturant le
comportement des autres ﬁrmes, nationales et étrangères.La concurrence porte
sur les quantités. Le monde comprend nA entreprises en A et nB ﬁrmes en B.
La formation de l’équilibre est ici examinée sur le marché A. Les ﬁrmes i de
A formulent la conjecture suivante :
dQ = dqi+dQA+dQB avec QA = QA−qi, ventes sur la marché domestique










λAi,λBi sont les variables conjecturales de la ﬁrme i relatives au comporte-
ment attendu des concurrentes nationales et des concurrentes étrangères sur le
marché domestique.
La fonction de proﬁt πi d’une ﬁrme nationale sur laquelle se fonde la max-
imisation est alors :
Πi = P (Q)qi + P(Q∗)q∗
i − mAiqAi − m∗
AiqA∗
i − FAi






(1 + λAi + λBi)qi − mAi =0
Avec ε valeur absolue de l’élasticité-prix (négative) de la demande et les













On suppose, pour simpliﬁer,que les ﬁrmes disposent toutes du même coût
marginal, qu’elles ont les mêmes conjectures et la même taille. Dans ce cas : σi =
qi/QA =1 /nA; 1/nA peut être considéré comme un indicateur de concentration
des ﬁrmes nationales (son carré est l’indice d’Herﬁndahl-Hirschman).









Soit KA l’indicateur de pouvoir de marché des ﬁrmes nationales sur le marché
Aa v e cKA =( 1+λA + λB)/ε. On exprime alors les prix d’oﬀre des ﬁrmes de












t [3] et [3∗]
Plus les indicateurs K s’élèvent, plus le pouvoir de marché des ﬁrmes con-
cernées est lui-même élevé. Cette formulation permet d’envisager toutes les
conﬁgurations possibles de marché : le monopole national abrité (µ =1 , nA =
1,K A =1 /ε), une tariﬁcation concurrentielle conséquence de l’élasticité du
marché(ε −→ ∞ ), de l’atomicité des ﬁrmes nationales (nA −→ ∞) d’une con-
currence duopolistique de type Bertrand (KA =0 ). Elle permet d’envisager des
concurrences à la Cournot (KA =1 /ε). Les résultats sont équivalents sur le
marché B.
De manière similaire, pour les ﬁrmes de B :
PB =
nBmB










B − (1 − µ∗)K∗
B
[4] et [4∗]






∈ [0,1] avec, toujours respectées : µ ∈ [0,1]; nA,n B ≥ 1;
KA,KB ≥ 0
61.3 L’équilibre du marché
On en déduit un équilibre du marché ici spéciﬁé pour A (dans sa monnaie),






nAKB + nBKA − KAKB
et µ =

































Ces deux équilibres permettent de déterminer tP et donc θ. Compte tenu de




2L ’ i n ﬂuence des politiques sur l’équilibre du
marché.
On suppose que l’Etat cherche à accroître son coeﬃcient multiplicateur pour
augmenter son taux de croissance. Il dispose de toutes les informations rela-
tives au comportement des ﬁrmes nationales : leur nombre, leurs conjectures,
l’élasticité prix, les fonctions de coût. Il est susceptible de manipuler certaines
de ces variables et donc d’inﬂuencer les structures de marché : encourager ou,
au contraire, diminuer le nombre de ﬁrmes nationales, mener une politique de la
concurrence plus ou moins laxiste, agir sur le coût marginal à la baisse (subven-
tions) ou à la hausse (taxations). L’Etat ne peut intervenir sur les paramètres
des ﬁrmes étrangères qui supposeraient des actions protectionnistes. On suppose
ici des comportements à la Nash où chaque Etat ﬁxe sa politique en considérant
comme donnée la politique de l’autre.
2.1 L’inﬂuence des politiques économiques sur les prix.
Dans ce cas général trois conditions peu contraigantes sont supposées réalisées:
Condition 2 nAKB + nBKA − KAKB > 03
3Dans le cas général, cette condition est aisément respectée sauf dans des cas extrêmes
de concentration. En eﬀet, la condition 1 implique que KA ≤ nA/µ (≥ 1). Il est en eﬀet
assez rare que l’élasticité-prix soit inférieure à 1 et λAi +λBi ≤ 1. Un monopole dans chaque
pays peut être suﬃsant pour que la condition soit respectée. Pour KA = KB,i ls u ﬃtq u e
















En eﬀet, d’après l’équation [6],La réalisation d’une production nationale en


















Si les conditions précédentes sont respectées, les actions de A sur son marché



















Les actions de A pour améliorer son taux de couverture conduisent à la baisse
du prix d’équilibre.

























Dans tous les cas, les parts de marché des ﬁrmes de A et le prix d’équilibre
interne évoluent le même sens.
Les actions de B pour améliorer sa part de marché sur A (et donc réduire
le taux de couverture des entreprises nationales) conduisent à la baisse du prix
d’équilibre.
Les conditions et les résultats sont similaires sur le marché étranger B.
Les actions des Etats qui ont pour objectif d’accroître les parts de marché
de leurs ﬁrmes nationales conduisent donc à la baisse du prix d’équilibre sur le
marché quelle que soit cette part de marché 5. En d’autres termes, la concur-
rence par les parts de marché est équivalente à une concurrence à la Bertrand
4Compte tenu du fait que dε/dnA > 0 et donc dKA/dnA < 0.
5Analytiquement, il n’y a pas d’optimum (les dérivées partielles ne s’annulent pas pour les
valeurs envisageables des coûts marginaux).
8qui conduit à une tariﬁcation au coût marginal (Tirole[9]). A la diﬀérence de
Bertrand, le coût marginal relatif n’est pas donné car il dépend du taux de
change (et des éventuelles subventions).
Cas 1 Si mA = mB/t,o naP = mA = mB/t, aucune ﬁr m en er é a l i s ed e
marge (les deux pays peuvent espérer devenir plus compétitifs en dépréciant leur
monnaie, mais avec des eﬀets qui s’annulent).
Cas 2 Si mA >m B/t dans les limites de la condition 3, on a P = mA
et les ﬁrmes de B ont une marge positive (la dépréciation de la monnaie de B
accroît la marge de ses ﬁrmes et inversement).
Cas 3 Si mA <m B/t dans les limites de la condition 3, on a P = mB/t
et les ﬁrmes de A ont une marge positive (la dépréciation de la monnaie de A
accroît la marge de ses ﬁrmes et inversement).
Sur le marché étranger, les conditions sont similaires et les eﬀets du taux de
change sur les marges des entreprises dépend de la position compétitive de A
s u rl em a r c h éd eB .
Cas 4 Si tm∗
A = m∗
B,o naP∗ = m∗
A = m∗
B,a u c u n eﬁr m en er é a l i s ed e
marge.
Cas 5 Si tm∗
A >m ∗
B dans les limites de la condition 3, on a P∗ = tm∗
A
et les ﬁrmes de B ont une marge positive (la dépréciation de la monnaie de B
accroît la marge de ses ﬁrmes et inversement).
Cas 6 Si tm∗
A <m ∗
B dans les limites de la condition 3, on a P∗ = m∗
B
et les ﬁrmes de A ont une marge positive (la dépréciation de la monnaie de A
accroît la marge de ses ﬁrmes et inversement).
2.2 Les mécanismes de l’instabilité commerciale
Nous avons envisagé une fontion de coût telle que le coût marginal est tou-
jours inférieur au coût moyen. Cette situation concerne aussi bien les grands
secteurs capitalistiques de l’industrie lourde (sidérurgie, chantiers navals) que
les secteurs de la nouvelle économie caractérisés par de faibles coûts margin-
aux et le poids important des charges ﬁxes (Recherche-développement, mise en
place de réseaux). Or le prix d’équilibre se ﬁxe indépendamment du montant
des charges ﬁxes et donc des coûts moyens.
La crise caractérise une situation où les prix d’équilibre P et P∗ sont tels
que, pour les ﬁrmes de A (et symétriquement pour les ﬁrmes de B) :













Q avec P∗/P = θt), la condition d’équilibre devient :












9Avec Π le taux de marge moyen de l’économie.
Compte tenu des cas précédents, si les ﬁrmes ont des coûts marginaux iden-
tiques sur les deux marchés, les pays peuvent échanger (condition 3) mais aucun
pays ne parvient à réaliser une marge positive.
Si P = mA et P∗ = tm∗
A,l et a u xd em a r g ed e sﬁrmes de A est nul (Π =0 )
et les charges ﬁx e sn ep e u v e n tp a sê t r ec o u v e r t e s .L ep a y sBr é a l i s eu n em a r g e
positive mais rien n’assure qu’elle suﬃse à couvrir les charges ﬁxes.
Si P = mB/t et P∗ = m∗
B, le taux de marge est positif mais dans ce cas,
il est nul pour les ﬁrmes de B.






µ et les charges ﬁxes ont
d’autant plus de chances d’être couvertes que l’avantage compétitif de A sur son
marché est important. Sa marge s’accroît avec la dévaluation de sa monnaie
qui rend plus diﬃcile une production rentable dans B (qui réalise une marge
positive sur son marché intérieur). En cas de crise, le risque d’une course aux
dévaluations compétitives existe bien.











, les avantages d’une
dévaluation sont moins évidents car si elle accroit la diﬀérence de coût, et donc la
marge unitaire, elle crée aussi une sous-évaluation de la monnaie qui augmente
la valeur des exportations. Celles-ci doivent diminuer en volume pour que la
condition d’équilibre de la balance commerciale soit respectée. Néanmoins, ce
cas est peu vraisemblable : en général, les entreprises sont moins compétitives
sur les marchés étrangers que sur leur marché intérieur.
Si le processus concurrentiel arrive à son terme, la perte concerne donc les
deux pays si leurs coûts marginaux exprimés dans la même monnaie sont iden-
tiques. Elle est possible, mais non assurée si un pays dispose d’un avantage de
coût sur les deux marchés. L’autre pays subit alors des pertes. Elle est égale-
ment possible, mais incertaine, si chaque pays dispose d’un avantage sur un des
deux marchés mais les conﬂits d’intérêt des pays sont exacerbés.
La crise réelle peut alors se transformer en crise ﬁnancière : chute de la
valeur boursière des entreprises, crise des banques qui ont ﬁnancé les nouvelles
entreprises. L’ouverture ﬁnancière peut certes ampliﬁer cette instabilité, mais
contrairement à la dichotomie de Bhagwati [3], cette crise ﬁnancière est impulsée
par les politiques commerciales, industrielles ou concurrentielles et non par des
paniques irraisonées.
3 Libre échange et instabilité économique
Nous avons examiné les conséquences de l’ouverture et du libre-échange sur les
prix, sur les parts de marché des ﬁrmes et donc sur les conditions de réalisation
de la production. Si on suit ce schéma, en libre-échange, le jeu non coopératif
de pays qui cherchent à accroitre la production conduit à des politiques qui
dépriment les prix et peut enclencher un processus de dévaluations compétitives.
103.1 Réciprocité et stabilité.










A partir d’une situation initiale où le taux de change t est à sa PPA (θ =1 ) ,
le pays où le taux de pénétration des ﬁrmes étrangères s’accroit plus vite que
sa part de marché à l’exportation, doit être compensé par une sous-évaluation
de sa monnaie (et réciproquement).





Le taux de croissance du taux de pénétration des ﬁrmes nationales sur les
marchés étrangers doit être égal au taux de croissance de la pénétration des
ﬁrmes étrangères sur le marché domestique. Cette règle est donc compatible avec
une spécialisation croissante des économies et des taux d’ouverture diﬀérents
(puisque seule l’évolution est considérée). Elle ne remet pas en cause la possibilité
pour les pays de se spécialiser.
Cette équation établit une règle de réciprocité qui n’est pas celle usuellement
entendue puisqu’elle ne porte pas sur le niveau des concessions commerciales
mais sur leurs conséquences en termes de part de marché (Bagwell & Staiger
[1][2]). Néanmoins, au cours des négociations, ces concessions sont sans doute
davantage considérées par leurs eﬀets attendus sur les marchés que par le niveau
d’ouverture commerciale consenti.
3.2 La protection conditionnelle
On se situait dans un scénario de libre-échange. Les interventions qui condui-
saient à protéger le marché intérieur (tarifs, contingentement) étaient donc ex-
clues.
Les conditions de réciprocité ci-dessus apparaissent non seulement comme
relativement rigides mais diﬃciles à contrôler dès lors que l’OMC apprécie mal
certains paramètres (la politique concurrentielle, les manipulations monétaires,
la politique industrielle). Elles ne suﬃsent donc pas à garantir la stabilité de
la coopération. De plus une réciprocité en termes de parts de marché doit non
seulement être anticipée ex ante lors des négociations commerciales mais, le cas
échéant, corrigées ex post.
11Si la réciprocité est une règle qui favorise un accord coopératif, la protec-
tion conditionnelle peut être considérée comme une assurance que les pays dis-
poseront ex post d’instruments contre des réductions indésirables de parts de
marché sur le marché intérieur associées, comme nous l’avons vu, à des baisses
de prix.
En eﬀet, les instruments de la protection conditionnelle (clauses de sauve-
garde, droits anti-dumping) interviennent directement sur les parts de marché
intérieur. Contrairement aux autres instruments accesibles, ils ne conduisent pas
àa m p l i ﬁer la baisse des prix mais, au contraire, à la contenir à un niveau suﬀ-
isant 6. Le recours à une protection tarifaire (droit antidumping) est équivalente
à une augmentation du coût marginal des produits importés avec (si A impose




D’une manière plus générale, toutes les actions “protectionnistes” d’un pays
sur les paramètres qui inﬂuencent le taux de pénétration des produits étrangers
-le coût marginal des ﬁrmes étrangères, leur pouvoir de marché, leur nombre-
inﬂuence positivement le niveau des prix.
La notion de “préjudice” qui s’appuie notamment sur l’évolution des taux de
pénétration et de la production nationale pour justiﬁer le recours à la protection
conditionnelle7, apparaît alors comme un critère adéquat dès lors qu’il serait
redéﬁni en référence au niveau des prix.
4C o n c l u s i o n
L’analyse proposait un scénario selon lequel les règles multilatérales rendaient
inaccessibles les instruments protectionnistes habituels. Néanmoins, pour stim-
uler leur croissance dans une situation d’élasticité de l’oﬀre (par exemple, de
sous-emploi), les pays utilisent des instruments de politique économique qui
visent à accroître la part de marché des ﬁrmes nationales sur leurs marchés
intérieurs et, le cas échéant, sur leurs marchés d’exportation. Elle établit un
résultat général selon lequel le jeu stratégique des Etats et/ou des entreprises
qui cherchent à accroitre leurs parts de marché conduit à la baisse des prix. Les
plans d’ajustement structurels peuvent d’ailleurs accompagner cette dynamique
en préconisant des dévaluations compétitives.
Ce résultat est ambigu : il conﬁr m el eg a i nd ’ e ﬃcience attendu de l’ouverture
aux échanges au-delà même des approches traditionnelles. En eﬀet, dans un con-
texte d’ouverture, les actions non coopératives “anti-trade” des Etats, naturelle-
ment mercantilistes, peut ampliﬁer les gains de l’échange plutôt que les diminuer
si elles conduisent à la baisse des prix. Cette analyse conﬁr m ee ta c c e n t u el ’ e ﬀet
6Ainsi, les législations antidumping préfèrent raisonner en termes de coût moyen plutôt
qu’en termes de coût marginal. Ce choix, qui leur est souvent reproché, est ici conforté dès
lors que les droits antidumping sont considérés comme des instruments susceptibles de garantir
des prix qui assurent la couverture des charges ﬁxes.
7Notamment les artcles VI, XVI, XIX du GATT de 1947.
12proconcurrentiel attendu du commerce 8. Mais cet eﬀet d’ampliﬁcation des gains
de l’échange peut aussi conduire à l’instabilité si le prix d’équilibre ne permet pas
de couvrir les charges ﬁxes. Or, cette caractéristique peut être considérée comme
assez générale pour les produits industriels qui représentent une part croissante
et très majoritaire des échanges commerciaux. L’évolution vers des produits de
la “nouvelle économie” implique l’échange croissant de produits à coût marginal
faible et à coûts ﬁxes élevés, cause possible d’instabilité croissante. Dans ce cas,
si les prix réalisés se ﬁxent à un niveau inférieur aux coûts moyens, des pertes
apparaissent et des ﬁrmes sont expulsées. Cette crise ”réelle” peut devenir une
crise ﬁnancière si la valeur des actifs industriels s’eﬀondre (krach boursier) et si
la défaillance des emprunteurs déclenche une crise bancaire “systémique”.
L’approche développée qui visait à isoler l’inﬂuence déstabilisatrice d’un
libre-échange non coopératif (c’est-à-dire non soumis à des protections condi-
tionnelles) repose sur un scénario trop simpliﬁép o u rp e r m e t t r ed ec o n c l u r eà
l’inéluctabilité de l’instabilité. Nous avons supposé des produits homogènes or,
la théorie de la concurence monopolistique enseigne depuis longtemps que la
diﬀérenciation des produits permet de relacher l’impact de la concurrence sur
les prix (puisque la baisse d’un prix ne provoque qu’une captation partielle de
la demande). De plus, nous n’avons raisonné que sur un seul secteur.
Le résultat a priori favorable aux instruments “mercantilistes” de l’OMC est
également limité au cadre d’analyse qui suppose l’élasticité de la production et
des politiques économiques fondées sur l’objectif de croissance. Le modèle con-
sidéré ne prend pas en compte les mouvements de capitaux et les déséquilibres
de balance courante. Le taux de change peut varier sans répondre à un objectif
de politique économique. Cette évolution du taux de change est alors endogène
à des variables non prises en compte dans le modèle (comme la politique moné-
taire) mais ne modiﬁe pas les conclusions relatives aux manipulations possibles
d’autres instruments. Un pays dont la monnaie est surévaluée aura tendance
à compenser cet eﬀet négatif sur la croissance en intervenant sur les autres
paramètres. Si sa monnaie est sous-évaluée, les autres pays seront à leur tour
incités à compenser cet eﬀet négatif.
Si le libre-échange non coopératif -libéral au sens qui lui est donné dans le
titre- ne conduit pas inévitablement à la crise, certains principes du GATT et
de l’OMC, comme la règle de réciprocité, et les instruments de la protection
conditionnelle, apparaissent comme un moindre mal par rapport aux tentations
protectionnistes que ne manqueraient pas de déclencher les crises.
Cette conclusion ne signiﬁe pas que la formulation actuelle et la mise en
oeuvre de la réciprocité et de la protection conditionnelle soient toujours orien-
tées vers la stabilisation dles relations commerciales et de la croissance. Mais
si la reformulation de ces instruments doit être mise en oeuvre, elle ne doit pas
oublier leur contribution à la stabilisation des marchés.
8Qui peut toutefois être remis en cause par d’autres eﬀets, notamment par un processus
d’innovation endogène à l’ouverture (Siroën [8]).
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